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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général

1. Les Îles Salomon font partie des pays les moins avancés et leur PIB par habitant est de l'ordre de 880 dollars EU.  L'économie des Îles Salomon s'est fortement contractée pendant la période de troubles civils qui a éclaté au début de la présente décennie.  La croissance économique a repris à partir de 2003, et elle a été particulièrement vigoureuse en 2007 et 2008.  Cela était attribuable à la fois à la vigueur de la demande intérieure, en particulier des dépenses publiques, et à un environnement international favorable aux principales exportations des Îles Salomon.  Cependant, en raison du déclin imminent de l'activité dans le secteur de l'exploitation forestière, par suite de la surexploitation, les Îles Salomon font face à d'importantes difficultés économiques à moyen terme, l'exploitation forestière représentant 18% du PIB et près de 75% des exportations totales.  Par conséquent, pour maintenir la croissance et l'équilibre extérieur, il importe d'accélérer le rythme des réformes de la politique commerciale et d'autres politiques afin d'éliminer les obstacles qui empêchent les Îles Salomon de mieux exploiter leur avantage comparatif dans les industries extractives, la pêche et d'autres activités.  Pour ce faire, les Îles Salomon devraient s'attaquer à des problèmes tels que les carences de la gouvernance, les ambiguïtés du régime de propriété foncière, la médiocrité de l'infrastructure, et le manque de fiabilité et le coût élevé des services d'électricité et de télécommunication (voir les chapitres II et IV).
2. Les finances publiques sont dans une large mesure tributaires des revenus de l'exploitation forestière et des flux de l'aide étrangère, qui devraient tous deux diminuer dans un avenir proche.  Malgré de récents progrès, d'autres mesures doivent être prises pour renforcer la situation des finances publiques, y compris l'élargissement de la base des recettes, l'amélioration de l'administration fiscale et la rationalisation des dépenses budgétaires.  Depuis 2007, la Banque centrale a adopté des mesures pour lutter contre la montée des pressions inflationnistes, par exemple en absorbant les liquidités excédentaires et en maintenant l'alignement du dollar des Îles Salomon sur le dollar des États-Unis.
3. Le commerce revêt une importance économique croissante pour les Îles Salomon, les exportations et importations de marchandises ayant représenté près de 70% du PIB en 2006 (sur la base des données des comptes nationaux).  Les courants d'échanges ont augmenté de quelque 185% entre 2000 et 2007 (estimations de l'OMC).  La quasi‑totalité des exportations sont constituées de produits primaires, en particulier de grumes et d'huile de palme, alors que les importations sont diversifiées.  Au cours de la période à l'examen, la Chine est devenue le principal débouché à l'exportation, comptant pour quelque 55% des exportations totales en 2007.  Singapour et l'Australie sont les principales sources des importations, représentant près des deux tiers du total.
2) Production et emploi

4. Les Îles Salomon figurent parmi les pays les moins avancés et comptent une population de quelque 510 000 personnes et un PIB par habitant (aux prix courants des facteurs) qui était de l'ordre de 880 dollars EU en 2007 (tableau I.1).  Le PNUD a classé les Îles Salomon au 134ème rang parmi 177 pays, sur la base de plusieurs indicateurs du développement humain.
  L'espérance de vie, qui se situe à 63 ans, est inférieure à la moyenne mondiale (68 ans), le taux d'analphabétisme des adultes s'établit à 23%, et 30% environ de la population n'a pas accès à l'eau courante.  Par ailleurs, malgré certains progrès enregistrés ces dernières années, les niveaux de la pauvreté demeurent élevés:  les Îles Salomon se situent au 79ème rang parmi 135 pays en développement pour lesquels l'indice de la pauvreté humaine du PNUD a été calculé.
Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 2000‑2008

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	PIB nominal (aux prix courants du marché, en millions de SI$) 
	1 523,3
	1 447,2
	1 537,3
	1 737,5
	1 961,1
	2 207,5
	2 542,3
	2 971,3
	..

	PIB réel (aux prix des facteurs de 1985, en millions de SI$)
	291,1
	267,9
	260,5
	277,4
	299,7
	314,7
	333,9
	368,2
	395,1a

	Taux de croissance du PIB réel (%) 
	‑14,2
	‑8,0
	‑2,8
	6,5
	8,0
	5,0
	6,1
	10,3
	7,3a

	PIB par habitant (aux prix courants des facteurs, $EU)
	679
	629
	509
	522
	588
	641
	707
	880
	..

	
	PIB par secteur (en pourcentage du total)

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	44,2
	46,4
	49,9
	55,3
	56,8
	56,9
	56,6
	57,0
	..

	Industries extractives
	3,2
	‑0,2
	‑0,2
	0
	0
	0
	0,0
	0,0
	..

	Industries manufacturières
	4,8
	4,2
	4,1
	3,4
	3,2
	3,1
	3,0
	2,8
	..

	Électricité, gaz et eau
	1,7
	1,7
	1,8
	1,7
	1,5
	1,7
	1,6
	1,7
	..

	Construction
	0,8
	0,7
	0,4
	0,8
	0,9
	1,0
	1,3
	1,5
	..

	Services
	45,3
	47,2
	44,0
	38,9
	37,6
	37,3
	37,5
	37,0
	..

	Commerce
	9,5
	9,3
	10,4
	10,2
	9,7
	9,4
	8,9
	8,6
	..

	Transport et communications
	4,2
	3,8
	4,3
	4,3
	4,1
	4,0
	4,8
	5,2
	..

	Finances
	5,4
	5,7
	5,8
	5,4
	5,1
	4,9
	4,7
	4,7
	..

	Autres services
	26,2
	28,4
	23,5
	19,0
	18,7
	19,0
	19,1
	18,5
	..

	
	PIB par dépense (en pourcentage du PIB)

	Consommation finale
	..
	..
	..
	96,1
	100,5
	110,1
	113,6
	..
	..

	
Consommation finale des ménages
	..
	..
	..
	69,7
	67,1
	69,1
	69,2
	..
	..

	
Institutions privées à but non lucratif  au service des ménages
	..
	..
	..
	5,4
	4,8
	5,0
	5,2
	..
	..

	
Consommation publique
	..
	..
	..
	21,0
	28,5
	36,0
	39,2
	..
	..

	Formation brute de capital fixe
	..
	..
	..
	9,1
	10,0
	12,5
	13,4
	..
	..

	
Équipement durable
	..
	..
	..
	3,8
	2,4
	6,8
	7,4
	..
	..

	
Construction
	..
	..
	..
	5,3
	7,7
	5,7
	6,0
	..
	..

	
Variations des stocks
	..
	..
	..
	0,3
	1,4
	1,3
	1,2
	..
	..

	Exportations de biens et de services
	..
	..
	..
	26,4
	30,9
	34,1
	36,1
	..
	..

	
Marchandises, f.a.b.
	..
	..
	..
	20,0
	22,8
	25,3
	24,5
	..
	..

	
Services
	..
	..
	..
	6,4
	8,1
	8,8
	11,6
	..
	..

	Importations de biens et services
	..
	..
	..
	31,7
	42,4
	54,6
	57,2
	..
	..

	
Marchandises, f.a.b.
	..
	..
	..
	27,1
	36,3
	41,5
	45,1
	..
	..

	
Services
	..
	..
	..
	4,6
	6,1
	13,1
	12,1
	..
	..

	Écart statistique
	..
	..
	..
	‑0,2
	‑0,5
	‑3,3
	‑7,1
	..
	..


..
Non disponible.
a
Projection du FMI.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données du Bureau national de la statistique des Îles Salomon (2008);  FMI (2008b, 2007b et 2006);  renseignements en ligne du Système de la base de données de la Banque asiatique de développement [https://sdbs.adb.org/sdbs/index.jsp];  et données communiquées par les autorités.
5. Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, les Îles Salomon ont eu une croissance économique irrégulière.  Le PIB réel s'est contracté de quelque 20% pendant une période de troubles civils qui a duré de 1999 à 2002, mais il a commencé à se redresser à partir de 2003, lorsque la mission d'assistance régionale aux Îles Salomon est arrivée pour rétablir la loi et l'ordre (chapitre II 2)).  La croissance a été particulièrement vigoureuse en 2007, s'établissant à un peu plus de 10% (tableau I.1).  La croissance annuelle du PIB réel s'est élevée en moyenne à quelque 7,3% entre 2003 et 2007, et a été alimentée par la vigueur de la demande intérieure, en particulier des dépenses publiques et de l'investissement, mais également par un environnement international positif pour les grumes et autres produits d'exportation.

6. Sur la base des renseignements disponibles pour la période 2003‑2006, la contribution de la demande intérieure au PIB a été importante, en particulier depuis 2004 (tableau I.1).  Les dépenses publiques ont rapidement crû, leur part du PIB ayant pratiquement doublé entre 2003 et 2006;  la part des dépenses de consommation dans le PIB est demeurée relativement stable pendant la période, s'établissant aux alentours de 70%.  La formation brute de capital fixe s'est accélérée en 2004, soutenue principalement par les flux de l'aide étrangère et l'expansion rapide du crédit.  En conséquence, la part de la formation brute de capital fixe dans le PIB a atteint 13% en 2006, alors qu'elle s'établissait à quelque 9% trois ans plus tôt.  La contribution des exportations nettes de biens et services à la croissance a été négative entre 2003 et 2006.

7. La composition sectorielle de l'économie montre une dépendance accrue à l'égard du secteur primaire, en particulier l'exploitation forestière, qui a connu une croissance rapide au cours de la période à l'examen.  Cependant, la poursuite de la production forestière au rythme actuel n'est pas soutenable (voir le chapitre IV 4)).  Les secteurs de l'agriculture, de l'exploitation forestière et de la pêche ont représenté 57% du PIB en 2007, contre 44% en 2000 (tableau I.1).  Les services sont le deuxième secteur en importance pour ce qui est de leur contribution au PIB, dont ils représentent 37%.  Le secteur manufacturier est peu développé et comptait pour un peu moins de 3% du PIB en 2007.

8. Il n'existe pas de données complètes sur le chômage, mais selon les estimations de la Banque centrale, l'emploi dans le secteur formel totalisait à peine 44 350 emplois à la fin de 2007, alors que la population est d'environ 510 000 personnes.  La Banque centrale signale que la pénurie de main‑d'œuvre suffisamment qualifiée est une contrainte à la création d'emplois.

9. Selon le FMI, les Îles Salomon doivent intensifier leurs mesures de réforme structurelle pour développer d'autres sources de croissance, compte tenu de la chute imminente de l'activité dans le secteur de l'exploitation forestière.
  Parmi les principaux obstacles à une croissance à large assise figurent les ambiguïtés du régime de propriété foncière, la médiocrité de l'infrastructure, et le manque de fiabilité et le coût élevé des services d'électricité, d'eau et de télécommunication (chapitre II 4) et chapitre IV 6) et 8)).  En outre, les carences de la gouvernance demeurent une grave préoccupation.

3) Politique budgétaire

10. Le principal objectif budgétaire des Îles Salomon est de maintenir des budgets équilibrés conformément à l'engagement qu'elles ont pris dans le cadre de l'initiative du Club Honiara, tribune multilatérale instituée à l'initiative des Îles Salomon en octobre 2005 pour obtenir de leurs créanciers publics un allégement de leur dette.

11. Les données concernant les comptes du gouvernement central diffèrent compte tenu de la source.  Selon les données fournies par la Banque centrale dans le contexte du présent examen, le solde budgétaire global a été déficitaire au cours de chacune des années de la période allant de 2000 à 2007, sauf en 2004 (tableau I.2).  Cependant, les données du FMI montrent un solde global positif entre 2003 et 2006 (négatif pour 2000 à 2002 et en 2007).

Tableau I.2

Comptes du gouvernement central, 2000‑2008

(en millions de SI$ sauf indication contraire)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Total des recettes et dons
	449,9
	272,8
	365,0
	578,9
	710,9
	784,6
	948,7
	1 181,3
	647,6

	
Recettes actuelles
	314,0
	219,9
	256,3
	373,4
	509,9
	621,1
	849,9
	1 093,2
	635,4

	

Impôts
	277,0
	206,4
	243,5
	340,4
	472,1
	564,9
	692,9
	938,8
	551,8

	

Recettes non fiscales
	37,0
	13,5
	12,8
	33,0
	37,8
	56,1
	157,0
	154,4
	83,6

	Dons
	135,9
	52,9
	108,7
	205,5
	201,0
	163,5
	98,8
	88,1
	12,2

	Dépenses totales
	458,8
	378,5
	674,1
	682,8
	608,8
	806,5
	1 054,7
	1 198,3
	..

	
Dépenses courantes
	428,8
	358,1
	547,3
	564,2
	506,2
	665,3
	954,4
	1 032,4
	653,0

	
Dépenses en capital
	30,0
	20,4
	126,8
	118,6
	102,6
	141,2
	100,3
	165,9
	..

	Excédent/déficit actuel
	‑114,8
	‑138,2
	‑291,0
	‑190,8
	3,7
	‑44,3
	‑104,5
	60,8
	17,6

	Excédent/déficit budgétaire global
	‑8,9
	‑105,7
	‑309,1
	‑103,9
	102,1
	‑22,0
	‑105,9
	‑17,0
	..

	En % du PIB

	
Solde global
	‑0,6
	‑7,3
	‑20,1
	‑6,0
	5,2
	‑1,0
	‑4,2
	‑0,6
	..


a
Premier semestre.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par la Banque centrale des Îles Salomon.

12. Les dépenses et recettes budgétaires ont enregistré une croissance rapide depuis 2003.  Les dépenses ont augmenté en raison de la hausse des achats de biens et services et des augmentations de salaires.  Les autorités s'attendaient à ce que les dépenses totales augmentent de quelque 40% en 2008.
  L'accroissement des recettes était principalement attribuable à une augmentation des recettes dans toutes les grandes catégories d'impôts;  et les recettes devraient enregistrer de nouveau une vigoureuse croissance en 2008 par suite de la poursuite de la croissance économique, du volume élevé des exportations de grumes, de la rentabilité des entreprises et de l'amélioration de l'administration de la perception des recettes.

13. Depuis le dernier examen des Îles Salomon, les autorités ont pris des mesures pour consolider le régime fiscal et le rendre plus clair.  Par exemple, les taux des droits ont été considérablement abaissés, en partie pour lutter contre la fraude fiscale (chapitre III 2) iv)).  La Division des douanes et de l'accise a récemment intensifié l'automatisation et adopté des mesures d'établissement des profils de risque dans le cadre des efforts fournis pour améliorer la perception des recettes (chapitre III 2) i)).  En juin 2006, le Ministère des finances et du Trésor a publié des lignes directrices dans le but de simplifier les exonérations fiscales en demandant de les approuver sur une base coûts‑avantages (chapitre III 2) iv), 3) iii) et 4) iii)).  Une nouvelle législation, adoptée en août 2007, vise à améliorer les finances des entreprises d'État, qui ont traditionnellement été très tributaires du soutien public (chapitre III 4) iv)).

14. Cependant, ainsi que l'a noté le FMI, en raison de la diminution attendue des recettes tirées des taxes à l'exportation de grumes, qui ont représenté quelque 17% des recettes publiques totales en 2008, il importe de prendre d'autres mesures pour restructurer le budget;  faire baisser la masse salariale;  mettre pleinement en œuvre la Loi sur les entreprises d'État;  améliorer la transparence et le sens des responsabilités en ce qui concerne les dépenses du secteur public;  et consolider l'administration fiscale, y compris en réduisant davantage le nombre d'exonérations et en assurant un meilleur recouvrement des impôts.

15. Dans ce contexte, la Banque centrale indique que "la question des prix déterminés des grumes" nécessite une attention particulière, car les valeurs déterminées par l'État, sur lesquelles sont calculés les droits d'exportation des grumes, restent bien en deçà des prix sur le marché international.
  Les pertes de recettes fiscales qui en ont résulté pour 2007 étaient estimées à quelque 3,8% du PIB.
  La fraude a également occasionné d'importantes pertes de recettes fiscales (chapitre IV 4)).

16. L'encours de la dette publique totalisait 1 557 millions de dollars des Îles Salomon (203,5 millions de dollars EU, ou 52% du PIB) à la fin de 2007.
  De ce montant, 1 129 millions de dollars des Îles Salomon correspondent à la dette extérieure du secteur public.  Bien que l'endettement ait récemment diminué, il demeure très sensible à un ralentissement de la croissance du PIB.  Le service total de la dette pour 2007 a atteint 138,4 millions de dollars des Îles Salomon, soit 4,7% du PIB.  Les arriérés de la dette extérieure totalisaient 79,2 millions de dollars des Îles Salomon à la fin de 2007.

4) Politique monétaire et politique de taux de change

17. La Banque centrale des Îles Salomon (CBSI) est chargée de réglementer "l'émission, l'offre, la disponibilité et les échanges internationaux de monnaie".
  Cependant, pour déterminer le taux de change, elle doit agir conformément aux "instructions écrites que lui donne de temps à autre le Ministre des finances et du Trésor".
  Le Cadre de mise en œuvre de la politique de 2008 vise à consolider l'autonomie de la Banque centrale.

18. Les grands objectifs déclarés de la politique monétaire de la CBSI sont les suivants:  maintenir la stabilité des prix;  assurer une croissance soutenue et stable de l'économie, et un niveau d'emploi élevé;  et garantir une position viable de la balance des paiements.
  Pour réaliser ces objectifs, la politique monétaire s'est attachée à maintenir un taux d'inflation de moins de 10%;  à maintenir les réserves officielles de change à un niveau équivalant à au moins trois mois d'importation de biens et services;  et à relever les taux d'intérêt sur les dépôts.
  En pratique, l'objectif de la CBSI a été de maintenir l'alignement du taux de change sur le dollar EU.

19. Le taux annuel moyen d'inflation, ainsi que le mesure l'indice des prix au détail à Honiara, n'a pas dépassé 10% pendant la période 2000‑2007, sauf en 2006.  Cependant, il s'est accéléré pour atteindre près de 20% pendant la période de 12 mois ayant pris fin en septembre 2008, ce qui témoigne en grande partie des hausses des cours internationaux du pétrole.
  Les autres facteurs ayant contribué à l'inflation ont été la croissance rapide du crédit dans le secteur privé depuis 2004, une politique budgétaire expansionniste et la dépréciation progressive du dollar des Îles Salomon en termes nominaux effectifs.
  Les autorités s'attendent à ce que l'inflation baisse d'ici à la fin de 2008 par suite de la chute des prix des carburants.

20. Dans le but de freiner l'inflation, la CBSI a récemment pris des mesures pour absorber les liquidités excédentaires du système bancaire.  En 2007, elle a permis à la Caisse nationale de prévoyance des Îles Salomon d'investir 150 millions de dollars des Îles Salomon à l'étranger.  Par suite de cette politique, les liquidités excédentaires des banques commerciales ont fortement baissé, même si elles demeurent relativement élevées (environ 67 millions de dollars des Îles Salomon en décembre 2008).
  La Banque centrale considère que le fait qu'il subsiste d'importantes liquidités excédentaires a eu pour effet d'atténuer l'efficacité des mesures prises pour contenir les pressions inflationnistes intérieures, et que c'est l'une des principales raisons à l'origine du bas niveau des taux d'intérêt sur les dépôts.

21. L'offre de monnaie a rapidement augmenté au cours de la période à l'examen, ce qui était en partie attribuable à la forte progression du crédit consenti au secteur privé.  Les taux d'intérêt sont demeurés relativement stables depuis 2000.  Le taux d'intérêt moyen indicatif sur les dépôts détenus dans les banques commerciales est demeuré inférieur à 1% depuis 2002, alors que celui exigé sur les prêts et avances a légèrement diminué, tombant de 15,6% en 2002 à 14,2% en 2007.  Il en a résulté un différentiel de taux d'intérêt élevé, de quelque 13 points de pourcentage.

22. Pour déterminer et mettre en œuvre la politique de taux de change, la CBSI doit agir sur les instructions écrites du Ministre des finances et du Trésor.  Les grands objectifs de la politique de taux de change sont de maintenir la compétitivité des exportations des Îles Salomon ainsi que de la production destinée au marché intérieur, et de préserver le niveau des réserves en devises.
  La CBSI considère que la politique de taux de change est un complément à la politique monétaire pour réaliser les objectifs de croissance et de stabilité économiques.

23. Le régime de taux de change est un rattachement de facto au dollar EU.  En principe, depuis novembre 2000, le taux de change du dollar des Îles Salomon est déterminé à partir d'un panier de monnaies comprenant le dollar EU, le dollar australien, la livre britannique et le yen japonais;  le poids attribué à chaque monnaie témoigne de son importance dans le commerce des Îles Salomon, mais il n'est pas divulgué.  Ces pondérations sont révisées chaque année, et les changements doivent être approuvés par le Ministre des finances et du Trésor.  Étant donné que 95% du commerce des Îles Salomon s'effectue en dollars EU, depuis décembre 2002, la CBSI a maintenu le taux de change généralement stable par rapport au dollar EU, même s'il n'existe aucun engagement public de continuer à le faire (tableau I.3).  Le taux de change effectif réel s'est apprécié depuis 2004.  Le FMI considère que le taux de change effectif réel est dans l'ensemble conforme aux données fondamentales à moyen terme.

Tableau I.3

Principaux indicateurs monétaires, 2000‑2008

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Monnaie et crédit (taux de change sur 12 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	M1
	‑6,2
	‑0,8
	0,3
	32,7
	13,4
	44,7
	30,8
	29,3
	20,4

	M3
	0,4
	‑8,0
	‑2,0
	25,9
	19,0
	38,9
	26,4
	23,9
	11,8

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux moyen pondéré sur les prêts et découverts
	15,09
	15,65
	15,59
	14,68
	14,69
	14,37
	13,73
	14,22
	14,20

	Taux moyen pondéré sur les dépôts
	2,95
	1,55
	0,64
	0,94
	0,72
	0,91
	0,94
	0,65
	0,94

	Inflation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (variation en pourcentage, moyenne pour la période)
	7,0
	7,7
	9,3
	10,0
	6,9
	7,3
	11,2
	7,7
	16,4

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (SI$ par $EU, moyenne sur la période)
	5,09
	5,30
	6,78
	7,51
	7,49
	7,53
	7,61
	7,65
	7,66

	Taux de change effectif réel (indice du FMI, 2000 = 100)c
	100,0
	108,7
	90,1
	78,5 
	77,1 
	79,5
	85,5
	84,6
	82,8b


a
Premier semestre.

b
Premier trimestre.

c
Une diminution de l'indice correspond à une dépréciation.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Monthly Economic Bulletin et de la Quarterly Review de la CBSI (divers numéros) [http://www.cbsi.com.sb/index.php?id=8];  des données de la CBSI (2008a) et du FMI (2008b, 2007b, et 2006);  et des données communiquées par les autorités.

24. Les Îles Salomon maintiennent un système de change qui est exempt de restrictions pour les paiements et transferts effectués dans le cadre des transactions internationales courantes.  La politique relative aux contrôles des changes est administrée par la CBSI et elle figure dans le Règlement de 1977 sur le contrôle des changes (opérations de change), pris en application de l'article 3 de la Loi de 1976 sur le contrôle des changes.
  Aucune restriction ne s'applique actuellement aux transferts de dividendes, de bénéfices et autres gains (nets d'impôt) payables à des non‑résidents.  Le fonctionnement et le règlement des comptes intersociétés exigent l'approbation des autorités chargées du contrôle des changes.  Toutes les transactions portant sur des paiements de capital (transfert à l'étranger du produit de la vente d'actifs détenus dans les Îles Salomon, remboursement de prêts et investissements directs à l'étranger) exigent l'approbation de la CBSI.  Il est généralement permis aux résidents permanents d'acheter des devises pour effectuer tous les types de paiements personnels, mais il leur est interdit d'effectuer des investissements de portefeuille à l'étranger.  Le produit de la vente de marchandises exportées doit être intégralement remis à la CBSI.

5) Balance des paiements

25. La fiabilité des données officielles concernant la balance des paiements est limitée:  le FMI a constaté que les statistiques des Îles Salomon concernant le secteur extérieur sont affligées de "graves problèmes de classification".
  Par conséquent, la présente section s'appuie sur des données estimées par le FMI (tableau I.4).  Selon ces estimations, les Îles Salomon ont accusé un déficit du compte courant de la balance des paiements pendant la période 2000‑2007, sauf en 2003 et 2004, lorsque des excédents importants ont été enregistrés.  Même si la croissance des importations a été vigoureuse, le déficit du compte courant a diminué depuis 2005, tant en termes absolus qu'en proportion du PIB.  Cela est attribuable à la hausse des exportations, et à des excédents du montant net des transferts au titre des services et transferts courants.  Depuis 2005, le déficit du compte courant a été financé par l'excédent du compte de capital et l'investissement étranger direct.  Les réserves brutes de changes totalisaient près de 120 millions de dollars EU en 2007, soit l'équivalent de quatre mois d'importations environ.

Tableau I.4

Balance des paiements, 2000‑2008
(en millions de $EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Compte des opérations courantes
	‑31,7
	‑29,8
	‑23,2
	20,9
	61,5
	‑28,7
	‑18,8
	‑10,8
	‑32,2a

	(En pourcentage du PIB)
	‑10,6
	‑10,9
	‑10,2
	9,1
	23,5
	‑9,8
	‑5,6
	‑2,8
	‑6,8a

	Balance du commerce des marchandises
	‑32,9
	‑38,2
	‑11,3
	6,7
	11,9
	‑41,2
	‑62,1
	‑71,1
	..

	    Exportations
	65,1
	47,1
	57,8
	74,3
	97,1
	102,7
	121,4
	168,9
	..

	    Importations
	98,1
	85,3
	69,1
	‑67,5
	‑85,2
	‑143,9
	‑183,5
	‑240,0
	..

	Services
	14,6
	‑6,4
	‑0,4
	6,0
	7,7
	6,9
	23,0
	20,5
	..

	Recettes
	‑0,8
	0,1
	‑5,9
	‑0,9
	3,7
	1,6
	4,3
	‑4,2
	..

	Transferts courants
	‑12,6
	14,7
	‑5,5
	9,1
	38,1
	4,1
	16,1
	44,0
	..

	Compte de capital et d'opérations financières
	
	
	
	
	
	
	
	
	..

	Compte de capital
	..
	..
	..
	12,6
	1,5
	27,6
	29,4
	36,0
	..

	Compte financier
	..
	..
	..
	‑26,1
	‑39,4
	22,7
	‑16,0
	‑20,9
	..

	    Investissement direct
	..
	..
	..
	‑1,8
	5,7
	18,2
	11,5
	33,8
	..

	    Autres investissements
	..
	..
	..
	‑24,3
	‑45,1
	4,6
	‑27,4
	‑54,7
	..

	Erreurs et omissions
	..
	..
	..
	11,4
	19,9
	‑5,7
	14,7
	12,7
	..

	Balance globale
	..
	..
	..
	18,8
	43,4
	16,0
	9,4
	17,0
	‑19,3a

	Pour mémoire
	..
	..
	..
	
	
	
	
	
	

	Réserves brutes de changes
	..
	..
	..
	36,3
	79,5
	94,6
	103,5
	119,8
	..

	En mois de couverture projetée des importations
	..
	..
	..
	4,0
	5,5
	5,3
	4,2
	4,1
	..

	Dette extérieure brute (% du PIB)
	..
	..
	..
	80,5
	68,3
	57,2
	52,8
	44,1
	..

	Secteur privé
	..
	..
	..
	11,6
	9,9
	8,6
	7,4
	6,2
	..

	Secteur public
	..
	..
	..
	68,9
	58,4
	48,6
	45,4
	37,9
	..

	Service de la dette extérieure (% du PIB)
	..
	..
	..
	2,1
	1,7
	2,5
	1,3
	3,2
	..


..
Non disponible.

a
Projection du FMI.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données du FMI (2008b et 2007b).

26. La diminution imminente des exportations de grumes pose de sérieuses difficultés au maintien de l'équilibre extérieur des Îles Salomon et appelle des efforts supplémentaires pour stimuler la croissance dans d'autres secteurs à vocation exportatrice, par exemple les industries extractives (voir le chapitre IV 4) et 5)).

27. La dette extérieure a totalisé 1 313,4 millions de dollars des Îles Salomon en 2007, soit légèrement moins qu'en 2003 (1 380,3 millions de dollars des Îles Salomon).
  Cependant, en pourcentage du PIB, elle a considérablement diminué, tombant de quelque 80% en 2003 à 44% en 2007.

6) Évolution des échanges et de l'investissement

i) Évolution du commerce des marchandises

28. Les données concernant la composition et la répartition géographique du commerce des marchandises des Îles Salomon (présentées aux tableaux AI.1 à AI.4 de l'Appendice) s'appuient sur des renseignements provenant de la base de données Comtrade des Nations Unies, calculés à partir de données fournies par les partenaires commerciaux des Îles Salomon (statistiques miroirs), puisque les Îles Salomon n'ont pas communiqué de données à Comtrade.  Les estimations calculées par le Secrétariat diffèrent sensiblement des données des comptes nationaux et de la balance des paiements.  En particulier, la valeur totale des exportations indiquées aux tableaux AI.1 et AI.3 de l'Appendice est considérablement plus élevée que celle figurant aux tableaux I.1 et I.4.  Cela pourrait s'expliquer en partie par le fait que la valeur des exportations indiquées aux tableaux de l'Appendice est calculée sur une base c.a.f. (à cause de l'utilisation de statistiques miroirs), alors qu'elle serait calculée sur une base f.a.b. aux fins des comptes nationaux et de la balance des paiements.

29. Le commerce total des marchandises (exportations plus importations) a progressé de quelque 185% entre 2000 et 2007.  Cela était attribuable à une croissance rapide des exportations et à la vigueur de la demande intérieure d'importations, qui était liée en partie aux flux de l'aide étrangère et aux projets de reconstruction.

a)
Composition des échanges

30. En valeur, les exportations ont à peu près triplé entre 2000 et 2007, pour s'élever au total à 331 millions de dollars EU (tableau AI.1).  Les produits primaires ont représenté près de 99% des exportations en 2007, contre 96% en 2000.  Les exportations de bois d'œuvre ont quasiment quadruplé pendant la période, sous l'effet en particulier de la vigueur de la demande de la Chine et d'autres marchés de pays émergents, et elles ont représenté près des trois quarts des exportations totales en 2007.  Les exportations de poissons et de produits de la pêche, d'huile de palme, de cacao et de coprah ont représenté la majeure partie du reste.

31. La valeur des importations a atteint 251 millions de dollars EU en 2007, soit environ deux fois et demie de plus qu'en 2000 (tableau AI.2).  Les importations de produits primaires ont progressé plus rapidement que les importations de produits manufacturés, en raison principalement du niveau plus élevé des prix des carburants.  Cependant, les produits manufacturés demeurent la principale importation, ayant représenté quelque 47% des importations totales en 2007, soit environ le même niveau qu'en 2000.  Les machines et le matériel de transport sont toujours la principale catégorie d'importations prise séparément, représentant près de 30% des importations totales.  La part des produits primaires a augmenté d'un peu plus de 4 points de pourcentage pendant la période, pour s'élever à 40% en 2007;  les carburants ont représenté près de 30% des importations totales.  La part des importations de produits agricoles s'établissait aux alentours de 10% en 2007, soit légèrement moins qu'en 2001.

b)
Répartition géographique des échanges

32. La structure des exportations des Îles Salomon selon les partenaires commerciaux a considérablement changé au cours de la période à l'examen.  La Chine est devenue le principal marché d'exportation, représentant quelque 55% des exportations totales en 2007, contre à peine 13% en 2000 (tableau AI.3).  Les exportations à destination de l'Italie ont aussi considérablement augmenté.  La part de la Corée et des Philippines dans les exportations a fortement baissé, même si les exportations à destination de ces deux pays ont augmenté en termes absolus.  Les exportations à destination du Japon ont représenté 6% des exportations totales en 2007, en baisse de 15 points de pourcentage par rapport à 2000, et elles ont aussi baissé en termes absolus.

33. Singapour et l'Australie sont les principales sources des importations, et elles représentent près des deux tiers des importations totales, suivies par le Japon, la Nouvelle‑Zélande, la Chine et la Malaisie.  La part des importations en provenance de Singapour a sensiblement augmenté pendant la période;  les importations en provenance d'Australie ont diminué en proportion du total, mais elles ont considérablement augmenté en valeur (tableau AI.4).

ii) Commerce des services

34. L'excédent traditionnel du commerce des services enregistré par les Îles Salomon a rapidement augmenté depuis 2005.  En 2007, les exportations de services (recettes) ont totalisé 73,3 millions de dollars EU, tandis que les importations (paiements) s'établissaient à 52,9 millions de dollars EU (tableau AI.5).  Pendant la période à l'examen, des déficits ont généralement été accusés pour les services de transport et les voyages, et, depuis 2004, pour les services financiers.

iii) Investissement étranger direct

35. Les entrées de l'investissement étranger direct (IED) aux Îles Salomon ont pratiquement cessé pendant la période 2001‑2003 en raison des troubles civils.  L'IED a repris par la suite, le total des entrées étant estimées à 44 millions de dollars EU pour la période 2004‑2006.  Les entrées de l'IED étaient principalement destinées à deux projets de grande envergure:  celui de la Guadalcanal Plains Palm Oil Ltd et une mine d'or à Gold Ridge.  Les autres flux d'IED étaient liés aux travaux de reconstruction après les troubles civils.
  En 2007, des demandes d'IED totalisant 59,2 millions de dollars EU ont été reçues, la plupart dans les secteurs de l'exploitation forestière, des transports et communications, des industries manufacturières, de la pêche et des industries extractives.  Les principales sources d'IED pendant la période 2000‑2006 étaient l'Australie;  la Chine;  les États‑Unis;  les Fidji;  Hong Kong, Chine;  la Malaisie;  la Nouvelle‑Zélande;  la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée;  le Royaume‑Uni;  et le Taipei chinois.  On craint que les flux de l'investissement ne diminuent au cours des prochaines années, après l'achèvement des projets de l'huile de palme et de la mine d'or.  À cet égard, une plus grande prévisibilité du régime d'investissement contribuerait à attirer de nouveaux investissements dans d'autres secteurs.

7) Perspectives

36. Le FMI prévoit une croissance du PIB de 4% en 2009, soit moins que les 7,3% estimés en 2008.  Cependant, si les politiques ne changent pas, le FMI prévoit que la croissance pourrait descendre à 1,5% d'ici à 2010 et s'établir en moyenne à 3% au cours de la période 2007‑2012, soit à peu près le même taux que celui de la croissance démographique.  L'exploitation forestière devrait fortement diminuer après 2010, et les entrées de l'aide étrangère devraient baisser à compter de 2009, de sorte que la croissance dépendra dans une large mesure de l'augmentation de la production d'huile de palme et du début des exportations d'or.  Le déficit du compte courant devrait diminuer à moyen terme, après avoir atteint quelque 9,6% du PIB en 2009.  Cette diminution résulterait essentiellement d'une baisse des importations liées aux projets une fois terminée la modernisation de la mine d'or, même si les exportations de grumes et les flux de l'aide diminuent.  L'inflation devrait tomber à quelque 6,5% en 2009, après avoir atteint un sommet de 15% en 2008.
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